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 Conseil Intercommunal  

 

 

Procès-verbal de l’Assemblée du Mercredi 04 décembre 2019 à Bonvillars 

 

L’Assemblée a été convoquée avec l’ordre du jour suivant: 

 

 1.  Appel 

 2.  Approbation des procès-verbaux des séances des 19 juin et 10 juillet 2019 

 3.  Assermentations 

 4.  Election d’un membre au comité directeur  

 5.  Rapport de la direction scolaire 

 6.  Gestion du bâtiment Borne Nau A - rapport 

 7.  Comptes 2018/2019 - rapport du comité de direction 

 8.  Rapport de l’organe de révision 

 9.  Rapport de la commission de gestion 

 10.  Discussion et vote 

 11.  Communications du comité de direction 

 12.  Divers et propositions individuelles 

 

M. le Président, J-Ph. Petitpierre, ouvre la séance à 20h00 en souhaitant la bienvenue à tous. 

 

 

1. Appel 

La Secrétaire procède à l’appel, 39 membres sont présents. Le Quorum est atteint, le Conseil peut 

délibérer. 

 

Excusés: Mmes V. Meylan (Bonvillars), C. Zwietnig (Concise), D. Décoppet (Grandson), E. Amiet 

(Novalles) et S. Cachin (Orges) et M. F. Ferrando (Mutrux). 

 

Démissionnaires: Mme A. Derosa-Favre (Giez) et M-Ch. Robba (Vugelles-La-Mothe) maintenant 

membre du CODIR.. 

 

 

2. Approbation des procès-verbaux des séances des 19 juin et 10 juillet 2019 

Moyennant la modification suivante: 

 - PV de la séance du 19.06.19, page 11, points 10 et 11: corriger le nombre d’abstentions de vote 

pour les préavis Concise et Champagne. 
 

Le PV de la séance du 19 juin 2019 est accepté avec une abstention. 
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Pas de remarque par rapport au PV de la séance du 10 juillet 2019. 

 

Le PV de la séance du 10 juillet 2019 est accepté avec 4 abstentions. 

 

 

3. Assermentations 

Mme Mélanie Cena-Bornoz (Giez) est assermentée. Ceci porte le nombre des membres présents à 40. 

 

 

4. Election d’un membre au comité de direction  

M. le Président rappelle qu’il manque toujours un 5ème membre au Comité. Il explique que la charge 

de travail est trop importante pour les 4 membres actuels et qu’ils ont besoin de soutien au risque de 

les voir démissionner aussi. Il demande à l’Assemblée de proposer des candidat.e.s. 

 

M. J. Favre (Provence) demande si les communes du « centre » (Champagne, Bonvillars, Concise et 

Onnens) se sont réunies pour proposer un.e candidat.e. 

 

M. F. Gagnebin (Champagne) répond qu’effectivement les communes se sont réunies mais n’ont pas 

réussis à trouver un.e candidat.e qui serait disponible pour siéger une fois par semaine aux réunions du 

comité de direction. 

 

M. le Président explique que les membres ont la possibilité de déposer une motion demandant un 

changement de statut afin de permettre à des personnes en dehors des municipalités de pouvoir se 

présenter au comité directeur.  

 

Mme C. Thévenaz (Fiez) demande si, à long terme, il n’est pas prévu d’engager un professionnel qui 

assume cette responsabilité à 100%. Elle rappelle, qu’en tant que municipale, elle assume déjà une 

grande charge de travail et qu’elle ne peut imaginer en ajouter une autre au sein du comité de direction.  

Elle donne l’exemple du RADEGE qui a une directrice à 100 % et un comité directeur qui se réunit 

une fois par mois, elle demande pourquoi ne pas imaginer le même fonctionnement pour l’ASIGE. 

 

M. S. Silvani, président du CODIR, répond que, comme cela a déjà été évoqué lors du dernier Conseil, 

il s’agit d’une piste que les membres explorent. En effet, dans la perspective future, avec le centre 

sportif à gérer, il est possible d’imaginer un poste à 100% (ce qui n’est pas le cas actuellement) et ce 

serait plus attractif pour le poste. D’autre pistes aussi seront étudiées, par exemple de séparer 

l’arrondissent en 2 un primaire et l’autre secondaire. Il n'est pas impossible de trouver une solution 

pour le futur mais, aujourd’hui, les statuts prévoient 5 membres au comité pour assumer la charge de 

travail actuelle.   

 

La parole n’est plus demandée. Ce point reste ouvert. 

  

 

5. Rapport de la direction scolaire  

M. le Président passe la parole à M. le Directeur d’établissement pour apporter d’éventuels 

compléments d’informations à son rapport (voir annexes). 

 

M. le Directeur, C. Bohnenblust, prend la parole et explique que, suite à la reprise d’une partie des 

charges par le canton, l’école reçoit la moitié plus de palettes de matériel scolaire ; l’économat doit le 

traiter, en faire l’inventaire, mettre dans les rayonnages et avoir un suivi rigoureux. Il ajoute que les 

40% destinés à ce travail sont insuffisants aujourd’hui et qu’il faudrait trouver une solution.  
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Il demande aux membres s’ils ont des questions par rapport à son rapport. 

 

La parole n’est pas demandée. 

 

 

6. Gestion du bâtiment Borne Nau A - rapport  

M. le Président passe la parole au comité directeur pour apporter d’éventuels compléments 

d’informations à son rapport (voir annexes). 

 

M. S. Silvani précise que le présent rapport a été rédigé pour répondre à la demande du conseil 

intercommunal qui en a exprimé le souhait. Et que M. F. Di Franco se tient à disposition pour répondre 

aux questions. 

 

M. H. Cornaz (Grandson) demande si, par rapport aux différents défauts mentionnés dans le rapport, 

sur un bâtiment récent, le Comité avait fait recours pour signaler ces défauts cachés afin que les frais 

ne soient pas à la charge de l’ASIGE.   

 

M. F. Di Franco répond qu’il s’agit de défauts de jeunesse du bâtiment. En effet, sur un toit plat avec 

des panneaux solaires dessus et des prises de ventilation, il suffit qu’un joint soit mal fait (ce qui était 

le cas) et l’infiltration d’eau se fait à travers la voie de ventilation et comme cette dernière va jusqu’au 

rez-de-chaussée, les dégâts ont atteints toute la colonne. Il précise que les dégâts ont été tous réparés et 

qu’évidement c’est la garantie qui les couvre.  

 

M. F. Payot (Grandson) fait remarquer que, parmi les défauts relevés, il y a un problème d’odeurs 

désagréables et de tuyaux obstrués. Il rappelle qu’en principe, un contrôle des égouts, avec caméra s’il 

le faut, devait être fait à la remise du chantier et non pas 2 ans après. Il espère que cette facture a aussi 

été portée à qui de droit. 

Il demande ce qu’il en est des pavillons, qui sont aussi propriété de l’ASIGE et qui se trouvent en 

piteux état. 

 

M. F. Di Franco répond que le sort des pavillons est lié à la mise en service du futur bâtiment multi-

usages. Dans un premier temps, ils seront conservés au minimum 2 ans en prévoyance de 

l’augmentation des classes du secondaire. Le premier pavillon qui sera enlevé est celui situé à côté du 

cimetière car il est imposant et difficile à chauffer. L’autre pavillon qui est juste à côté est beaucoup 

plus intéressant car il a une fondation en dur, il est plus facile à gérer coté température, mais nécessite 

une rénovation de la façade. 

Pour ce qui est des odeurs, il précise qu’il a fallu 2 ans pour trouver d’où venaient ces odeurs, plusieurs 

options ont été vérifiées, dont l’usage de la caméra pour vérifier les canalisations. Et c’est la caméra 

qui a trouvé que les tuyaux ont été bouchés par des déchets de chantier. 

 

La parole n’est plus demandée. 

 

 

7. Comptes 2018/2019 - rapport du comité de direction 

M. le Président passe la parole au comité directeur pour apporter d’éventuels compléments 

d’informations à son rapport (voir annexes). 

 

M. S. Silvani demande aux membres s’ils avaient des questions par rapport aux documents financiers 

et le rapport reçus.  
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M. H. Cornaz (Grandson) demande à quoi sert le tableau « Répartition communes-Transports » de la 

page 5/5 du rapport du Codir puisque la répartition primaire/ secondaire de la page 1/5 tient déjà 

compte des transports. Il demande aussi pourquoi le total de Fr. 1’460’019.75 ne correspond pas à 

celui indiqué sur la page 1/5 Fr. 1’540’448.15 

 

M. S. Silvani répond que le tableau en question est un extrait destiné aux communes, il leur est surtout 

utile pour le dossier des dépenses thématiques.  

Concernant le total Fr. 1’460’019.75, effectivement le calcul est faux et a déjà été corrigé. 

 

M. le Président explique que les communes sont astreintes à payer la péréquation intercommunale qui 

contient plusieurs postes. Par ailleurs, les communes peuvent aussi perrecevoir cette péréquation 

intercommunale avec plusieurs postes aussi dont le coût des transports. En effet, dans certaines 

communes, comme les grandes villes, les transports ne coûtent rien car les élèves vont à pied à l’école, 

alors que dans les zones rurales, le transport coûte plus cher, ce qui constitue un facteur défavorisant 

qui permet de récupérer de l’argent dans le cadre de la péréquation intercommunale. Ceci explique 

l’intérêt du tableau en question qui est explicite et évite aux communes d’aller chercher l’information 

dans les comptes. 

 

M. H. Cornaz (Grandson) demande pourquoi il y a une différence dans la répartition des coûts entre le 

primaire et le secondaire. 

 

M. S. Silvani explique que, comme le secondaire coûte plus cher que le primaire, il y a une partie qui 

est séparée. En plus aujourd’hui, on ne compte plus les 7-8 comme secondaires mais plutôt comme 

primaires, ce qui explique l’augmentation des charges pour le primaire et la baisse de celle du 

secondaire par rapport au budget. 

 

Mme K. Röthlisberger (Tévenon) demande pourquoi il y a une baisse des charges pour le compte 

« Service médical et dentaire, pharmacie » aussi bien pour le primaire que pour le secondaire et une 

augmentation de celles pour la « Animation santé et prévention ». 

 

M. S. Silvani explique que l’accent est mis plus sur la prévention ; par exemple, avant il y avait un 

contrôle dentaire tous les 2 ans, aujourd’hui ce sera une fois par an. En plus des quelques variations 

suite au changement de dentiste, il y a moins de contrôles dentaires que ce qui a été budgétisé. 

 

M. Ph. Mermod (Concise) demande si le Codir a entrepris des démarches par rapport au problème de 

signatures individuelles des doyens.  

 

M. S. Silvani rappelle qu’il s’agit d’un problème relevé par la commission de gestion il y a 2 ans. En 

effet, les doyens ont deux cartes qui leur permettent de retirer de l’argent sur un compte spécifique 

« doyens », par exemple pour payer certaines factures dans le cadre de camps. Une carte est forcément 

à signature individuelle. La commission de gestion a demandé un règlement interne qui limiterait les 

avoirs sur ce compte à Fr. 5000.- pour protéger l’ASIGE et aussi les doyens. Le Codir est en train 

d’étudier la question pour voit s’il est toujours utile de garder cette carte. Surtout qu’il y a une 

boursière à 100% aujourd’hui et qu’on a la possibilité de libérer un paiement à double signature assez 

rapidement. S’il faut de l’argent pour un camp, on a aussi la possibilité de verser de l’argent sur un 

compte « doyen » rapidement aussi. Le codir étudie la question avec le directeur pour voir s’il ne faut 

pas abolir ce système de cartes et ne plus avoir un système de signature individuelle mais plutôt un 

système à double signature. 
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8. Rapport de l’organe de révision  

M. le Président ouvre la discussion. La parole n’est pas demandée. 

 

 

9. Rapport de la commission de gestion  

La rapportrice, Mme Saskia Cachin est absente, tous les délégués ont reçu le rapport (voir annexe),  

 

M. le Président demande si quelqu’un souhaiterait que la rapport soit lu. Tel n’est pas le cas. 
 

M. le Président ouvre la discussion. La parole n’est pas demandée. 

 

 

10. Discussion et vote 

M. le Président ouvre la discussion. La parole n’est pas demandée. 

 

Il propose de voter ensemble les comptes et les rapports s’y référant tels qu’ils ont été présentés. 

 

M. F. Payot (Grandson) rappelle que, selon la loi sur les communes, l’assemblée doit voter séparément 

les comptes et les rapports. 

 

M. le Président passe au vote des rapports. 

 

Les rapports sont acceptés à l’unanimité 

 

M. le Président passe au vote des comptes 2018/19. 

 

Le Conseil Intercommunal, 

Vu le rapport du comité de direction, ouï le rapport de la commission de gestion, considérant que cet 

objet a été porté à l’ordre du jour, 

 

Décide : 

 

Article 1 : d’adopter les comptes de l’exercice 2018-2019. 

 

Article 2 : de donner décharge au comité de direction de sa gestion de l’exercice 2018-19.  

  

Celui-ci est adopté à l’unanimité. 

 

 
11. Communications du Comité de direction  

M. S. Silvani annonce que le Codir a reçu un courrier de la part de la commune de Champagne. Selon 

ce courrier et dans la perspective du futur collège à Champagne, la commune avait examiné la 

possibilité de réaffecter le bâtiment actuel. Elle a trouvé des personnes intéressées à reprendre ce 

bâtiment pour août 2022. À partir de cette date-là, et si le Conseil Communal champegnois se 

prononce en faveur de cette vente, le bâtiment ne serait plus mis à disposition de l’ASIGE pour l’école. 

La commune de Champagne serait encline à trouver une solution temporaire par le biais de portakabin 

ou d’éléments modulaires en attendant l’entrée en fonction du nouveau bâtiment en 2024/2025. 
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La commune de Champagne demande aussi au Codir de confirmer son intention d’étudier le concept 

de ce futur collège. Il rappelle que le Codir y est toujours favorable et que le Conseil Intercommunal a 

aussi voté en faveur de cette étude de projet lors de la séance extraordinaire du 10 juillet 2019. 

 

Mme R. Santini Brand (Fiez) demande que, dans la mesure où le bâtiment, propriété de Champagne, 

est loué par l’ASIGE pour l’école, si le délai de 2022 n’était pas trop court? 

 

M. F. Gagnebin (Champagne) explique que dans le cadre de son projet de collège, la commune de 

Champagne devait aussi étudier l’advenir des bâtiments existants, comment les réaffecter? Il fallait 

trouver une solution d’aménagement de ces bâtiments qui ne coûte rien aux autres communes. 

Aujourd’hui, une opportunité se présente avec un certain nombre de personnes qui rentrent dans un 

cadre de zone d’utilité public, et ces personnes ont des échéances. L’installation est prévue pour 2023 

voire 2024 mais il faut compter une année de travaux sur ce bâtiment. La commune devait, donc, 

prendre une décision pour avancer. Il rappelle qu’il y a toujours des risques sécuritaires pour le collège 

actuel avec environ 5000 véhicules par jour qui traversent le village.  

 

Mme C. Thévenaz (Fiez) demande au Codir s’il a déjà fait le calcul pour savoir quel est le besoin de 

nouvelles classes à part celles qu’il faut remplacer pour Champagne. Est-ce que les 16 classes prévues 

comprennent celles de Fiez, d’Onnens et de Bonvillars, vu que ces collèges vont fermer ??? En 

attendant, ce sont les communes qui vont payer cette future infrastructure (pas de subventions de la 

DGEO). Ce qui va augmenter les taux d’imposition pour toutes les communes car il s’agit 

d’infrastructures qui vont coûter chers au départ. 
 

M. S. Silvani répond qu’il ne s’agit pas de prendre une décision à ce sujet aujourd’hui mais qu’on parle 

d’une étude. Il est plus simple d’avoir une étude globale et de montrer ce qu’on y gagne et ce que ça 

coûte puis au besoin de la redimensionner en me gardant que certaines infrastructures. L’idée est de 

soumettre un cas concret, mais il faut d’abord savoir l’impact financier d’une construction, puis 

l’impact si on décale et qu’on réaffecte Fiez si possible. Pour le moment on en est là, mais à un 

moment donné, il faut se donner des lignes directrices pour cibler le plus possible car sinon il serait 

impossible de sortir des chiffres et d’avoir des délais qui se respectent. 

Il dit comprendre que certaines communes soient déçues de voir des classes se fermer dans certains 

villages. Mais il faut prendre aussi en compte les parents et la problématique des transports, en effet, 

regrouper sur un seul site permet de réduire ce problème de transport. Finalement, c’est l’enfant qui va 

à l’école et c’est lui qui est transporté et toute cette réflexion va dans le sens du bien-être des élèves. 

D’ailleurs, dès la rentrée 2020/21, on parle d’introduire un horaire continu pour les secondaires afin 

d’améliorer ce problème de transport et d’occupation des élèves. C’est complexe et avec la vue 

globale, il n’est pas évident de prendre en compte tous les paramètres qui sont liés entre eux. Le futur, 

avec un éclatement de communes comme le nôtre, c’est d’avoir des pôles, amener tous vos enfants au 

même endroit où ils peuvent rester toute la journée d’école (classe, gym, cantine, devoir surveillés, 

travaux manuels, etc. sur le même site).  

 

Mme A. C. Cosandey (Onnens) rappelle qu’il faut garder à l’esprit que les petites écoles, qui seront 

fermées les unes après les autres, offrent quand même une meilleure qualité de vie aux élèves que les 

grandes structures, et qu’il faudrait aussi discuter avec les enseignants pour avoir leur avis en la 

matière. 

 

M. le Président rappelle qu’à l’époque où il a été décidé de fermer d’autres petites écoles telles 

qu’Orges, Mutrux ou Provence, personne ne s’y est opposé. 

 

M. J. Favre (Provence) se dit interpellé par le fait qu’il faille investir des millions dans un collège qui 

deviendra propriété de la commune au bout de 30 ans sans que l’ASIGE ait la garantie que cette 

commune ne changera pas d’avis après 30 ans au sujet de l’affectation du bâtiment à l’école et qu’elle 
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pourrait préférer le vendre à un tiers pour une autre activité comme c’est le cas avec le collège de 

Champagne actuel. D’où l’intérêt à ce que ce soit l’ASIGE qui investisse dans les bâtiments destinés à 

l’école et non pas les communes. Il déplore la décision de la commune de Champagne de vouloir 

vendre son collège actuel et de prévoir des containers pour les élèves en attendant la réalisation de son 

projet de collège. 

 

M. J. Jeanneret (Concise) rappelle que l’ASIGE, selon les statuts, a le droit d’aliéner des terrains au 

niveau des communes. En effet, elle peut demander la mise à disposition d’un terrain de la part des 

communes mais ce n’est pas clair pour les bâtiments. 

 

M. F. Gagnebin (Champagne) répond que cela fait 8 ans que la commune de Champagne essaie de 

légaliser son terrain pour y construire un collège. Donc il n’y a aucun risque que la commune de 

Champagne abandonne le scolaire, elle va continuer à offrir des locaux pour l’école. Il rappelle que le 

collège actuel date de 1830, il fait donc partie du patrimoine de la commune et il va rester sa propriété. 

 

 

12. Divers et propositions individuelles 

M. le Président s’excuse de ne pas avoir donné la parole, en début de séance, au représentant de la 

commune de Bonvillars qui nous accueille ce soir. Il passe donc la parole à M. T. Meylan qui souhaite 

la bienvenue du Conseil dans sa commune et en convie les membres à un apéro en fin de séance. 

M. le Président annonce avoir reçu une lettre de la part de M. J. Jeanneret (Concise) par rapport à la « 

Commission sur le règlement des transports ». Selon cette lettre, M. J. Jeanneret (Concise) qui fait 

partie de la dite commission, précise que dans le cadre de ses investigations, il s’est rendu compte qu’il 

existe un règlement type cantonal et se demande si l’ASIGE prévoit de rédiger le sien propre. Il dit 

aussi qu’ayant fait cette recherche à titre privé, il demande de se retirer de la commission.  

M. le Président demande à l’assemblée si elle était d’accord que M. J. Jeanneret continue de faire 

partie de la dite commission. Pas d’opposition. Il propose de garder la commission telle qu’elle est. 

M. S. Silvani répond, qu’ayant pris connaissance de ce courrier tardivement, il n’a pas préparé de 

réponse. Mais, il annonce que le contrat avec CarPostal va enfin être signé, une année après ; en effet, 

il y avait quelques divergences à éclaircir entre avocats. Le résultat sur l’année en cours est un gain sur 

les transports, donc l’effet du marché public a été bénéfique. On a plus de kilomètres, plus de voyages, 

plus d’élèves transportés et quand même un gain financier. Ce contrat va être, en principe, finalisé 

avant Noël et c’est sur cette base que l’on pourra rédiger un règlement de transport qui est aujourd’hui 

basé sur le règlement cantonal.  

 
M. F. Payot (Grandson) annonce que le chantier du centre sportif régional devrait être terminé dans les 

conditions du contrat au mois de mars 2020 pour une utilisation dès le mois d’avril prochain. 

Il est prévu pour ce bâtiment une fête d’inauguration autour du 1er ou 2ème WE de septembre 20. Ces 

informations seront communiquées dès que possible. 

Pour ce qui est de la SA, elle a été constituée ; elle compte 7 membres dans son conseil 

d’administration qui ont été désignés par les communes, elle fonctionne, elle a pu trouver le 

financement nécessaire. Elle est en train de signer les droits de superficie qui lui donneront sa 

légitimité lui permettront de devenir maitre d’ouvrage sur ce site en reprise de la commune de 

Grandson. La fin des travaux et leur conduite se fera donc sous l’égide de la SA. Les tarifs de location 

ne sont pas encore arrêtés, ils sont en réflexion.  

Le bâtiment multi-usages évolue bien et sa mise à disposition est planifiée pour avril 2021. Pour 

rappel, ce bâtiment sera dédié en partie aux pompiers et au CMS sur l’étage supérieur et les 2 autres 
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étages accueilleront des salles de travaux manuels/cuisine et des salles de classes. En conséquence, les 

travaux au collège primaire Jura à savoir la désaffectation de la vielle salle de sport pour la transformer 

en bibliothèque scolaire avec une responsable payée par le canton, pourront être entamés. Il faut 

compter 6 mois à une année de travaux dans ce collège pour finaliser cette deuxième étape du projet.   

M. le. Président communique la date du prochain Conseil Intercommunal soit Mercredi 17 juin 2020 et 

c’est la commune de Provence qui se propose d’accueillir cette prochaine Assemblée.  

M. le Président lève la séance à 21h13 en remerciant la commune de Bonvillars pour son accueil. 

 

 

 

 

 

 

Le Président  La Secrétaire 

Jean-Philippe Petitpierre  Khadija Röthlisberger 

 

 

 

 

 

 

Annexes 

 

- Rapport de la direction scolaire 

- Rapport du comité de direction:  Gestion du bâtiment Borne Nau A 

- Rapport du comité de direction: Comptes 2018/2019  

- Rapport de la commission de gestion 


